Bonjour, 
Je tiens à informer tous·tes les travailleurs·euses de l’entreprise que le fait d’envoyer des photos/vidéos de vos parties intimes sans laisser libre choix au destinataire/à la destinatrice de les voir ou non est une infraction.
Sachez que le fait d’imposer la vue de vos parties intimes peut être constitutif d’un délit passible d’une peine pouvant aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement et d’une amende pouvant aller jusqu’à 2400 euros. Des circonstances aggravantes peuvent également faire doubler la peine. 
Si vous êtes victime de ce délit, je vous informe que vous pouvez déposer une plainte auprès de la police ou obtenir des informations et/ou un soutien juridique auprès de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes.
Si vous avez, en revanche, montré ce type d’image/de vidéo, je vous invite à ne plus en montrer et laisser tranquille la personne concernée. 
Bien à vous, 


